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[...] Si un champ de maïs
d’une surface de trois hectares
a effectivement été couché
dans la nuit de jeudi à vendre-
di, si des panneaux aux slo-
gans contestataires («OGM :
ni traçabilité, ni double filière,
destruction») ont été retrouvés
sur la parcelle, le doute subsis-
te sur la qualité du maïs. En
effet, la mairie nous confir-
mait hier que la seule parcelle
de maïs transgénique, qui
avait d’ailleurs valu quelques
échanges de vues entre le
maire M. Belly et le sous-pré-
fet de Rochefort, au printemps
dernier, a bien été détruite
avant le 14 juillet comme le
souhaitait le premier magistrat
de la commune. L’enquête

menée par la brigade de gen-
darmerie de Surgères semble-
rait confirmer ces faits.
Les « Enragés » auraient-ils
tapé à côté ? Quel sens donner
précisément à leur action ? On
ne peut qu’en revenir à leur
communiqué. Ils y expriment
«avoir réglé par la destruction
le trouble à l’ordre public que
créait ce champ de maïs trans-
génique» et manifestent leur
solidarité à l’encontre des trois
membres de la Confédération
paysanne inculpés pour avoir
participé à une action de des-
truction à Montpellier.

Ouest-France, 14 août 1999

• 12 AOÛT 1999
Le même jour que 
le «démontage du MacDo» 
à Millau, à Péré (Charente-
Maritime), une parcelle 
de 2800 m2 de maïs transgénique
Monsanto est détruite par 
Des enragés en campagne.

• 10 MAI 2000
À Rennes, le Collectif 
contre Alexis Carrel 
et ses clones déboulonne 
les plaques du boulevard
Alexis-Carrel.

Communiqué 

Rennes, le 11 mai 2000
Communiqué 

Le Collectif contre Alexis Carrel et ses clones poursuit son action contre le meilleur
des mondes transgénique.

Après la débaptisation symbolique du boulevard Alexis-Carrel (eugéniste notoire du
début du siècle) hier mercredi 10 mai, le collectif a fait une déclaration, ce soir, lors du
colloque sur les OGM organisé par le lobby semencier à l’École supérieure d’écono-
mie et de commerce.

En brandissant le panneau du boulevard Alexis Carrel, dérobé la veille à Rennes,
le collectif a lu la déclaration suivante :

«En 1945, Hiroshima a été considéré comme un “progrès scientifique”.
Francis Crick, co-découvreur de l’ADN, déclarait en 1962, au nom de la
“science” : “Aucun enfant nouveau-né ne devrait être reconnu humain
avant d’avoir passé un certain nombre de tests portant sur sa dotation
génétique (...). S’il ne réussit pas ces tests, il perd son droit à la vie. ”

Aujourd’hui, on nous annonce un nouveau “progrès” destiné à pallier les
dégâts de la monoculture industrielle.
Les humains n’ont pas besoin de cet eugénisme végétal destiné à accroître
la dépendance économique et le contrôle géopolitique, pas plus qu’ils
n’ont eu besoin des eugénismes nazis ou autres pour améliorer leurs socié-
tés.

Le Collectif contre Alexis Carrel et ses clones affirme qu’il n’y a pas de
technoscience neutre.
Le fantasme de contrôle génétique de la vie, conçu en laboratoire et appli-
qué par la politique, est le même pour les plantes et les humains.
Nous n’en voulons pas. »

L’idéologie scientiste veut faire croire que le gène est la source de tous les maux 
de la terre et que le manipuler sans fin serait la seule solution, en évitant de dire que 
ces maux sont les conséquences mêmes des dépendances au système capitaliste que
techniciens et financiers s’acharnent à prolonger par le nouvel ordre génétique mondial.

Collectif contre Alexis Carrel et ses clones 

Des enragés en campagne

Le maïs était-il transgénique?

Ouest-France, 11 mai 2000
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Communiqué

Chercheurs dans la nuit

Scrupulum*

Aujourd’hui, en France, il existe un milieu scientifique soudé par la religion du progrès et
dans lequel seraient naturellement répandues les valeurs d’«objectivité», de «neutralité», de
«courage», de «probité» sinon de «rigueur intellectuelle», etc. L’«entraide» serait la règle de
cette «communauté des chercheurs» vouée au bien de l’humanité.

Personne ne songerait à contester l’abnégation avec laquelle le chercheur mène sans état
d’âme, depuis des lustres, ses activités mortifères à la fois pour le compte de l’État et des com-
manditaires privés (par exemple, ici, à l’INRA-Toulouse, pour Novartis).

On a, en effet, bien travaillé à l’INRA depuis 1946, on en a mouillé des blouses ! Il le fal-
lait pour que soit tenue en quelques décennies, avec la généralisation de la misère moderni-
sée, la vraie promesse de l’accès des campagnes, et de leurs produits, aux paradis de l’abon-
dance marchande. Et, finalement, il aura fallu construire de toutes pièces un folklore éco-
muséographique de terroir chargé de drainer le tourisme de masse. Pour occulter une failli-
te : surproduction subventionnée, désolation des campagnes livrées à la monoculture et
vidées de leurs habitants, empoisonnement scientifiquement assisté des hommes, des ani-
maux, du sol, de l’eau et de l’air.

Mais le chercheur, même dans la fosse à purin, refuse de se fier à ses sens : il ne juge de
rien, il pense que tout ce qui est possible doit être fait et il abandonne à ses bailleurs de fonds
la responsabilité d’une activité qui l’engage au premier chef. Élevé à l’école du mépris et de
la concurrence féroce avec ses pairs, il ne songera bientôt plus qu’à trouver des financements
privés ; il est happé par la course aux publications ; parfois, il n’hésite même pas à truquer ses
résultats pour faire des annonces aussi médiatiquement fracassantes que visiblement incon-
sistantes ; et quand il se sent citoyen, certains dimanches, il n’hésite pas à pétitionner contre
ce qu’il fait le reste de la semaine.

Qui les chercheurs s’imaginent-ils encore pouvoir tromper?

L’onction du prétendu « servicepublic» ne pourra transformer des chimères transgé-
niques stériles en festin planétaire.

Afin d’éviter aux chercheurs les sempiternels remords qui ont animé la lucidité tardive de
leurs pères (Sakharov, Einstein, Oppenheimer, Rickover, Testart, etc.) quoi de plus humain
que de les délivrer ici du produit d’une activité biocidaire ?

Toulouse, le 26 juin 2000,

Chercheurs dans la nuit

* Scrupulum : «petit caillou», ce sur quoi l’on bute ou trébuche, et qui peut faire basculer toute une vie.

• 26 JUIN 2000
À Toulouse, une serre 
confinée de l’INRA 
contenant divers 
végétaux transgéniques 
est saccagée 
par les Chercheurs 
dans la nuit.

Les Chercheurs dans la nuit ont procédé, dans la nuit du 25 au 26 juin 2000, à la destruc-
tion d’expérimentations de diverses plantes transgéniques (tomate, banane, tabac, ara-
bidopsis…) dans une serre du Centre de recherche de l’INRA près de Toulouse
(Chemin de la Borde-Rouge, Auzeville, 31326 Castanet-Tolosan, tél : 05 61 28 50 28). Les
Chercheurs dans la nuit entendent par cette action relevant de la légitime défense attirer
l’attention du public sur les activités mortifères de l’Institut national de la recherche
agronomique (INRA). Nous dénonçons cet organisme scientifique d’État agissant de
concert avec les multinationales agro-chimiques (les travaux ici détruits étaient co-finan-
cés par Novartis) qui poursuit ses recherches en génétique animale et végétale afin de
parachever la réalisation d’un modèle imposé d’agriculture industriellle suicidaire. La
recherche dite «publique» est entièrement mobilisée par les nécessités d’une économie
marchande dont les conséquences visiblement désastreuses ne sont plus que le prétexte
à une fuite en avant technologique conduisant l’humanité à l’abîme.
Ci-joint le texte laissé à l’intérieur de la serre expérimentale de l’INRA-Toulouse.
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La Dépêche du Midi, 27/6/2000 La Dépêche du Midi, 27/6/2000

La Dépêche du Midi, 28/6/2000



Communiqué

Le Collectif contre Alexis Carrel et ses clones se
félicite de l’action de destruction de «matériel mani-
pulé génétiquement» effectuée dimanche soir par
des individus se dénommant «Chercheurs dans la
nuit », dans un laboratoire de l’INRA à Castanet-
Tolosan.

Cette action a le mérite de mettre en lumière la
supercherie qui voudrait nous faire croire à des OGM
«sales», issus de la recherche privée, et des OGM
«propres», auréolés de financements publics, quand
nous disons haut et fort que nous ne voulons pas
d’OGM, ni du monde qui les produit.

Ce type d’action participe salutairement à dénon-
cer l’idéologie techno-scientifique, qui, en matière
génétique, voudrait accréditer le principe d’une sys-
tématisation de l’ingénierie génétique comme pana-
cée aux maux fabriqués par ce monde (pollutions,
destructions des sols et dégradation des espèces par la
monoculture, déficiences immunitaires, toxicoma-
nies dues au mode de vie imposé par l’ordre mar-
chand...) pour mieux prolonger nos vies sous perfu-
sion techno-marchande.

Nous voyons bien que le monde techno-scienti-
fique qui se construit ici est un monde où l’homme
perd toute capacité à se réapproprier son existence
au profit d’experts ou de financiers qui ont bien com-
pris que leur pouvoir se construisait sur notre dépen-
dance à leur logique.

Le nucléaire, arme civile et militaire de domina-
tion, n’avait pas suffi à réveiller les individus de leur
domestication. Les OGM sont, pour l’agriculture,
l’achèvement d’un système de domination qu’on
appellera industrialisation. En ce sens, les OGM
offrent une possibilité à saisir pour démonter le sys-
tème. Cela a commencé à Nérac contre les intérêts
privés de Novartis. Cela se poursuit ces jours-ci à
l’INRA, fleuron de la recherche publique toujours à
la pointe de l’industrialisation et de l’agriculture.

Les chercheurs savent désormais qu’ils ne sont plus
seuls dans leur tour d’ivoire. Des «Chercheurs dans la
nuit » guettent.

Rennes, le 26 juin 2000,

Collectif contre Alexis Carrel 

et ses clones
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COMMUNIQUÉ DE LA SECTION 
CGT-INRA DE TOULOUSE 

Une nouvelle fois des installations expérimentales de l’INRA ont été
saccagées, cette fois sur le centre de Toulouse à Auzeville.

La section locale CGT-INRA du centre de Toulouse condamne cet acte
de vandalisme et assure les collègues concernés de son soutien. Ce vanda-
lisme est d’autant plus condamnable que le matériel détruit était destiné à
servir en laboratoire et que les conditions de culture étaient conformes à la
protection de 1’environnement.

S’il est légitime que certains soient inquiets de l’utilisation des OGM et
s’interrogent sur les décisions prises sur le sujet et sur leurs conséquences,
pour autant l’obscurantisme n’est pas de nature à faire avancer les intérêts
de la population. Il est normal que la recherche publique agronomique
développe des recherches de base concernant l’utilisation des transgènes à
des fins agronomiques et agro-alimentaires. Cela doit se faire dans des
conditions garantissant la prise en compte des intérêts de toute la popula-
tion et non uniquement ceux d’une minorité intéressée par les seuls profits.

L’obscurantisme qui conduit à la destruction d’expérimentations de
recherche est condamnable, mais les conditions favorables qui l’amènent à
se développer le sont aussi.

Comment convaincre que l’INRA est un organisme de recherche indé-
pendant des trusts de l’agro-alimentaire et semenciers alors que la loi sur
l’innovation, qui permet de mettre locaux et personnels publics au service
du privé, s’applique et que GENOPLANTE, qui est sous le contrôle direct
d’Aventis et de Limagrain, est une priorité de 1’Institut. [...]

Auzeville, le 26 Juin 2000

• 26 JUIN 2000 - Chercheurs dans la nuit - INRA (suite)

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
DE L’INRA ET DU CNRS (le 26 juin 2000)

«Dans la nuit de dimanche à lundi, un groupe non-identifié s’est intro-
duit sur les installations du centre INRA de Castanet-Tolosan, à côté de
Toulouse ; il a pénétré par effraction dans la serre expérimentale d’une unité
de recherche commune au CNRS et à l’INRA, et détruit des plants de tabac,
de luzerne, et d’arabette.

Deux des six programmes scientifiques concernés visent à identifier,
chez les plantes, des mécanismes naturels de défense contre les bactéries et
les virus : les tissus avoisinant les points d’attaque se nécrosent, empêchant
ainsi la propagation des agents pathogènes.

Les quatre autres concernent l’établissement des relations entre les
plantes et les micro-organismes symbiotiques qui leur permettent de fixer
l’azote de l’air, limitant d’autant le recours aux engrais azotés.

Dans les deux cas, il s’agit de recherches fondamentales, susceptibles de
contribuer à la protection de l’environnement.

La transgenèse utilisée en milieu confiné représente pour ces recherches
un moyen essentiel d’investigation des mécanismes biologiques concernés.

La destruction de ces essais représente un retard de près de 2 ans pour les
recherches et un préjudice d’environ 3 millions de francs pour la collectivité.

Cette action, revendiquée par un groupe s’intitulant « les Chercheurs dans
la nuit» met en œuvre des méthodes contraires à l’essence même de la
démarche scientifique.
Rien ne pouvant justifier pareil comportement, l’lNRA et le CNRS ont
décidé de porter plainte».
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QUE CACHENT DONC LES JUPES 
DE CES DEMOISELLES?

(Ce tract, diffusé à Foix le 5 septembre 2000,
contenait également la traduction complète 

de la nouvelle de Theodore J. Kaczynski La Nef des fous).

• 5 SEPTEMBRE 2000
Lors du procès de Foix consécutif à la destruction
d’un champ de colza transgénique, le 2 juin 1999 
à Gaudiès, le texte suivant a été diffusé.
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• 9 SEPTEMBRE 2000
Une parcelle de maïs transgénique est détruite 
à Longué (Maine-et-Loire) par Quelques ennemis 
de la transgenèse et de son monde.

Communiqué 

Quelques ennemis de la trangenèse et de son monde

«J’espère que la gendarmerie va pou-
voir identifier rapidement les auteurs.»

André Rouleau, 

porte-parole de la Confédération paysanne 
du Maine-et-Loire.

(in La Nouvelle République, 11 septembre 2000.
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Le ministre de l’Intérieur affirmait, il y a quelques
mois encore, que la prise d’empreintes génétiques
serait exceptionnelle.Vieux refrain. Le pouvoir d’État
prétend toujours que les nouvelles armes répres-
sives qu’il met en œuvre sont provisoires et indis-
pensables pour protéger les citoyens contre les actes
isolés de quelques individus. Mais il les banalise et les
emploie de façon permanente, hors des conditions
qui lui ont servi de prétexte pour en faire la promo-
tion. Les tests ADN n’y font pas exception, comme le
montre l’exemple du fichage génétique islandais.

Le procureur de la République de Saumur chargé
de l’enquête, Jean-Frédéric Lamouroux, n’en fait pas
mystère et justifie ainsi leur emploi : «La preuve
scientifique est une garantie pour les libertés. Elle
permet de confondre les coupables, mais aussi de
disculper les innocents. » (Libération, le 2 novembre
2000.) Vigoureuse conception de la présomption
d’innocence ! Le progrès technologique est affaire de
police : quoi de mieux qu’un test génétique pour
démasquer les opposants aux manipulations géné-
tiques ? Voilà le message hautement symbolique que
délivre l’autorité : le progrès est inéluctable puisqu’il
contient en lui-même les moyens d’empêcher toute
opposition à son avancée.

La Confédération paysanne et Attac du Maine-et-
Loire ont été «choqués» par l’utilisation des tests
ADN dans la mesure où ils ont été employés contre
des syndicalistes et leurs épouses. Ils préfèrent les
réserver aux présumés criminels, selon la définition
qu’en donne l’État lui-même. D’ailleurs, ils ne cachent
pas leur hostilité envers les actes radicaux qui brisent
le consensus démocratique qu’ils ont établi avec le
pouvoir d’État.Au lendemain du sabotage de Longué,
ils affirmèrent n’être pour rien dans la destruction de
la parcelle et que «cette destruction non revendiquée
gêne d’ailleurs [leur] démarche qui vise essentielle-
ment à établir la transparence et à modifier la régle-
mentation»*. Dans le même esprit, le comité national
de la Confédération paysanne, en juin, a interdit aux
sections locales la moindre initiative sans l’accord de
l’appareil. Bové n’est que le pantin médiatique d’une
bureaucratie syndicale comme les autres. La
Confédération paysanne est enfin devenue l’interlo-
cuteur attendu de l’État, un lobby corporatiste
comme les autres. Elle ne lutte pas contre les OGM,
mais négocie les conditions de leur mise en place :
«Pour tous les essais OGM réalisés en milieu réel, les
firmes privées ne devraient pas pouvoir en réaliser
seules le suivi. L’implication d’une recherche publique
“neutre” (issue de l’Inra, du CNRS…) et non liée éco-
nomiquement aux firmes nous paraît obligatoire.»*

Comme si la recherche «publique» était étrangère au
développement des OGM.

Dans la lutte contre les OGM, il est déjà arrivé que
des individus assument la responsabilité de leurs
actes au grand jour, comme à Nérac en janvier 1998
et au Cirad, à Montpellier, en juin 1999. Les leaders
d’Attac et de la Confédération paysanne en renver-
sent aujourd’hui le sens. Ils inaugurent une nouvelle
forme de délation : celle, volontaire, des citoyens res-
pectueux des lois de la République. Leur prétendue
solidarité citoyenne rejoint les accusations du procu-
reur de la République de Saumur. Elle désigne en fait
à l’État, comme coupables en puissance, les individus
qui refusent de se soumettre aux nouvelles tech-
niques de contrôle et de répression. Les citoyens
modernes, que représentent les leaders d’Attac, sont
ceux qui vont à la rencontre des desiderata de l’État
et qui acceptent comme science indiscutable ce qu’il
raconte. Rien d’étonnant à ce qu’ils acceptent le
monde des biotechnologies, comme l’a déjà d’ailleurs
affirmé le conseil scientifique d’Attac, qui appelle à
« la mise en place d’instruments de contrôle démo-
cratique afin de placer le puissant outil de recherche
des biotechnologies au service de la vie»**. Comme
si, depuis 50 ans, les technologies quelles qu’elles
soient n’avaient pas asservi et empoisonné la vie.

Quant à nous, nous rejetons en bloc la bêtise
récurrente des citoyens militants qui croient possible
de s’opposer aux OGM sans refuser de se soumettre
aux tests génétiques. Nous ne sommes pas solidaires
des gens qui acceptent la fatalité du développement
technologique et qui en restent à des accès d’indigna-
tion morale contre les «dérives» qu’il génère. C’est
pour nous la même vision bornée qui réclame plus de
contrôle de la part de l’autorité que l’on veut croire
bienveillante contre toute évidence. Les mêmes vien-
dront ensuite se plaindre des atteintes à leurs « liber-
tés fondamentales» et réclameront que les contrô-
leurs soient toujours mieux contrôlés. Les citoyen-
nistes se trompent donc de combat : la lutte à mener
n’est pas la défense du dirigisme étatique contre le
libéralisme économique, mais bien plutôt la défense
de la liberté et de l’autonomie humaines contre l’as-
sujettissement de chacun à la machinerie industrielle
et étatique du capitalisme.

Saluons celles et ceux qui s’opposent avec consé-
quence aux différentes applications des biotechno-
logies.

Paris, le 14 décembre 2000

Quelques ennemis 

du meilleur des mondes

Le samedi 9 septembre
2000, la parcelle d’essais
de maïs transgénique
située à Longué, dans
le Maine-et-Loire, est sac-
cagée par des inconnus.
Les gendarmes affirment,
après expertise de l’ADN,
avoir trouvé des gouttes 
de sang féminin, sur 
l’un des épis arrachés.
Ils convoquent huit
femmes de la région,
connues pour leur hostili-
té aux OGM, et déjà
photographiées au cours
d’une réunion d’informa-
tion, tenue en présence
de techniciens du semen-
cier Biogemma (qui
menait l’expérimentation),
de la Confédération 
paysanne et d’Attac.
Les gendarmes exigent
qu’elles crachent pour
effectuer des tests ADN
à partir de leur salive.
Six acceptent. Les autres
refusent. Lors de l’assem-
blée annuelle d’Attac
à Saint-Brieuc, le 29
octobre, son vice-prési-
dent, François Dufour,
par ailleurs leader de la
Confédération paysanne,
propose aux adhérentes
d’aller en masse à la 
gendarmerie pour
« faire leur devoir » : cra-
cher. Ce qu’une centaine
d’entres elles ont accepté
ce jour-là. Depuis, appel
national, pétitions
et convocations se sont
succédé même si 
certains semblent aujour-
d’hui s’effrayer de leur
inconséquence initiale…

De Millau au crachat citoyen

« Il est temps d’aller se dénoncer en masse ! »
(in Le Grain de sable, organe d’information d’Attac, du 11 octobre 2000)

* Communiqué de presse de la Confédération paysanne, du Gabb
Anjou et d’Attac, le 20 octobre 2000. Dans La Nouvelle République
du 11 septembre 2000, on a même pu lire la déclaration sans
ambiguïté du porte-parole de la Confédération paysanne du

Maine-et-Loire,André Rouleau : « J’espère que la gendarmerie va
pouvoir identifier rapidement les auteurs. »
** Appel à l’opinion et aux élus - Empêcher le hold-up des transnatio-
nales sur le vivant , conseil scientifique d’Attac, le 5 juin 1999.
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La Dépêche, 31/12/2000

• 29 DÉCEMBRE 2000
Plusieurs tonnes de semences OGM destinées 
à la vente sont détruites dans un entrepôt de la firme
Pioneer Semences à Montauban, par Les Overdosés
Grandement Mécontents.

Communiqué



(...) Mais ces arguments sont vains s'ils ne servent qu'à
justifier d'ineptes contre-expertises qui, en commençant par
s'interdire de remettre en cause le fait accompli du déchaî-
nement technologique, s'interdisent de penser et de quali-
fier les rapports sociaux qui l'ont rendu possible ; et, du
même coup, le genre de société que ce déchaînement veut
continuer de produire.

Voilà pourquoi, en détruisant sans attendre les riz expéri-
mentaux du CIRAD, on n'a pas seulement choisi de prendre
la vertueuse recherche publique « la main dans le sac de ce
qu'elle produit», mais aussi de lui faire perdre du temps. À en
juger par la réaction du CIRAD, si fort préoccupé de chif-
frer ce «retard», c'était une bonne idée. Et à considérer
l'état du monde, on ne peut douter non plus que le temps
perdu par la recherche est, à coup sûr, du temps gagné pour la
conscience. L'État, qui s'y connaît, condamna aussitôt, par la
bouche du ministre Glavany, «ces attitudes destructrices
aboutissant à disqualifier la recherche scientifique, à cultiver
par amalgame une approche obscurantiste du débat sur les
biotechnologies et enfin à utiliser le recours à la violence en
lieu et place du débat démocratique».

Obscurantisme. Le mot est lâché ! Voyons alors ce qu’il
en est des lumières dispensées par la science moderne,
cette fille du laboratoire et de l’industrie ; ou des fables sur la
supposée distinction entre science et «applications», cette
imposture depuis longtemps éventée. Ou encore d’un pro-
gressisme scientiste, désormais biologique, qui manque
pour le moins de fraîcheur : à l’instar de cette société de
classes qui nous promet de résoudre sans retard ses contra-
dictions quand elle ne fait en vérité qu’en empiler de nou-
velles, jusqu’à trouer la couche d’ozone.

(…) depuis plus d'un siècle, à chaque innovation des
sciences et des techniques, ce sont les mêmes grosses
ficelles qu'on débobine : demain, la physique, la chimie, la
biologie auront vaincu la misère, la maladie, la faim et
– pourquoi pas ? – la mort elle-même.

Rire de ces sornettes toujours démenties, c'est être
rétrograde, «obscurantiste» comme dit le brillant Glavany,
c'est aller contre l'esprit démocratique du temps, qui se
nourrit d'espoir et de participation « citoyenne». Et cela,
alors même que nous pouvons juger sur pièces des résultats
concrets du millénarisme de la science industrielle – nonobs-
tant d'autres nouveaux virus, des prions inédits, l'intensifi-
cation du rayonnement ultraviolet, ou tout autre désastre
qui permettra aux nouvelles générations de chercheurs
d'exercer leur ingéniosité dans ce gigantesque laboratoire-
usine qu'est à leurs yeux la Terre.

Ce scientisme utilitariste et réducteur, qui ne croit com-
prendre que lorsqu'il croit dominer, ne sait rien imaginer
qui soit gratuit, non brevetable, non manipulable ; il regarde
avec haine tout ce qui, dans la nature, contredit encore la
pauvreté de la survie industrielle. Il a expliqué aux parents
que le cerveau est un ordinateur et le corps une voiture
désormais livrée avec pièces de rechange ; il enseigne main-
tenant aux enfants que la cellule est une «machinerie géné-
tique», et une mitochondrie une «centrale» énergétique.

C'est au fond de cette poubelle où, gorgés de dioxines,
intoxiqués par l'air, empoisonnés par l'eau, nous avons dû,
pour comble, nous résoudre à citoyennement trier leurs
ordures, qu'on nous avise maintenant, via Internet au
besoin, qu'il nous faudra débattre, démocratiquement s'en-

11

• 8 ET 9 FÉVRIER 2001
À Montpellier, procès de Dominique Soullié, René Riesel et José Bové pour 
la destruction, le 5 juin 1999, de riz transgéniques expérimentés par le CIRAD.

Extraits de la déclaration de René Riesel 
devant le tribunal correctionnel de Montpellier, le 8 février 2001
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tend, des embellissements qu'on pourrait lui apporter !
Mais débattre de quoi ?
De décisions déjà prises, ou qui le seront de toute façon.
Car on a beau jeu de nous représenter qu'ainsi partis le seul
choix qui reste est d'aménager, autant que possible, le
cours chaotique de l'innovation automatisée, ses dégâts col-
latéraux, ses regrettables externalités négatives. On ne songe
même pas à dissimuler qu'à cet aménagement on a déjà
fixé un objectif permanent : repousser toujours plus loin les
seuils d'acceptabilité sociale, comme dit très scientifiquement
la novlangue lorsqu'elle veut parler d'approfondir la sou-
mission. Nous devrons nous faire aux proliférantes chi-
mères techno-industrielles, mais en en débattant, en nous
berçant doucement d'espérances sur les progrès perpétuel-
lement imminents, mais évidemment décisifs, de la lutte
contre les cancers produits par le mode de vie industriel.

Débattre de quoi, donc, mais aussi avec qui ?
Il faudrait peut-être inviter à ce symposium élargi des inter-
locuteurs crédibles, de ceux qu'on trouve à la pelle dans les
bureaucraties d'État dont on ne cesse d'exalter la mutation
supranationale ? (…)

Quoi qu'il conclue, ce tribunal répondra de toute façon
à une question bien simple : le fameux principe de précau-
tion est-il fait pour être appliqué? Si c'est le cas, nous l'avons
appliqué au CIRAD. Ou n'est-il pas plutôt destiné à rester
une fiction, prétexte à de faux débats dont l'objet n'est sûre-
ment pas de déterminer des choix, puisque encore une fois
ils sont déjà faits, ni même de préciser des enjeux ou des
risques, puisqu'ils sont méthodiquement ignorés. Et quand je
parle d'ignorance, ce n'est pas une figure de style ; les fulgu-
rants progrès des nécrotechnologies l'ont amplement
démontré depuis dix ans : la génomique, où il y a beaucoup
de technique et très peu de science, est en réalité propre-
ment incompréhensible à ses promoteurs et agents eux-mêmes.

Sur ce point au moins, comment ne pas croire Axel Kahn,
de l'INSERM et Aventis, quand il convient que la combina-

toire des gènes «relève probablement de processus en partie
chaotiques» et qu'elle « est dans son détail probablement peu
connaissable»? Le «détail» en question, cette part «peu
connaissable», je m'avancerai à dire qu'elle contient en
germes toutes les catastrophes et calamités inédites à venir,
dont l'ESB n'est, je le crains, qu'un hors-d'œuvre.

Si on m'a prêté un peu d'attention, on aura compris que
c'est bien à l'ensemble des prémisses de la recherche scien-
tifique modeme, privée comme publique, à tout l'arsenal
technologique de contrôle et de conditionnement qu'elle
met au service de l'industrialisation de la vie, jusqu'à l'arti-
ficialisation intégrale, que j'ai l'impudence de m'opposer. 

(…) Le 8 février 2001.
René Riesel

in Aveux complets…, ENCYCLOPÉDIE DES NUISANCES, Paris, 2001

(...) Une critique de la société industrielle ne peut
s’épargner d’en réfuter tout le système des besoins. (Que
l’on se souvienne seulement de la façon dont les luttes
antinucléaires s’étiolèrent et disparurent faute de
remettre en cause les besoins justifiant la démesure
énergétique.) Cela impose tout d’abord une claire
démarcation d’avec tous les progressismes, en coupant
court aux discussions métaphysiques sur l’essence 
vertueuse (ou non) de la recherche scientifique,
publique ou privée : de quelles bonnes intentions ou
de quelle perspective d’avenir radieux y aurait-il enco-
re à la créditer, alors que nous suffoquons sous ses
retombées ? Dans le monde du monopole industriel et
marchand des sciences, des arts et des métiers, on n’est
pas scientifique innocemment. Au-delà d’une élémentaire
solidarité, le procès de Montpellier peut être l’occa-
sion de défendre les meilleurs raisons du sabotage de
chimères d’État, celles que vont tenter d’obscurcir les
prévisibles tirades sur la « recherche publique » et son
«contrôle citoyen».

Extrait du texte Au nom de la raison, 
ENCYCLOPÉDIE DES NUISANCES, 12 janvier 2001.

(diffusé lors du procès de Montpellier)
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•10 MAI 2001
Diffusion d’un texte intitulé «Aux anti-OGM»,
qui appelle à la destruction des essais d’OGM 
en Europe.

• JUIN 2001
Par décision judiciaire, l’État français est contraint
de rendre publique la localisation des parcelles
transgéniques expérimentées sur tout le territoire.

• FIN JUIN 2001
À Beaumont-sur-Lèze (Haute-Garonne) 
près de Toulouse, destruction non-revendiquée 
de maïs transgénique.

• 16 JUILLET 2001
À Guyancourt (Yvelines), Les Ravageurs détruisent
3000 m2 de maïs génétiquement modifié 
expérimentés par le GEVES (Groupe d’étude 
et de contrôle des variétés et des semences).

« (...) La reprise d’interventions
directes contre les intérêts, les installa-
tions et les expérimentations de tous
les développeurs de chimères végé-
tales, animales ou humaines s’impose.
Sa perspective explicite est la recon-
quête de la souveraineté sur notre
existence. Nous ne serons rassurés
qu’en mettant un terme aux causes de
notre inquiétude. La première de ces
causes est un constat : la nature fonda-
mentale de la société industrielle et
marchande, c’est son incapacité à
interrompre ou même à freiner son
auto-développement. Il ne faut pas
rêver de l’aider à y songer. Il faut nous
employer à l’interrompre là où nous le
pouvons. (...) »

Aux anti-OGM, 10 mai 2001.

Communiqué

Les Ravageurs
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Le Parisien, 18 juillet 2001 (extrait)

Toutes les Nouvelles de Saint-Quentin-Rambouillet, 
25 juillet 2001 (extrait)

Les écologistes ouvrent 
la chasse aux OGM

«(...) Le 16 juillet, c’est une parcelle de maïs
transgéniques de 3000 mètres carrés plantée
par le Groupe d’étude et de contrôle des varié-
tés et des semences (Geves) qui a été saccagée
à Guyancourt (Yvelines). Les vandales, qui se
sont baptisés les Ravageurs, ont piétiné les
plantations avant d’abandonner derrière eux
une banderole sur laquelle était écrit : «OGM,
un seul principe de précaution : la destruc-
tion.» Fin juin, la firme Monsanto a été victi-
me d’un acte semblable à Beaumont-sur-Lèze
en Haute-Garonne où un champ de maïs a été
entièrement ravagé.
Cette « écolo-délinquance » intervient alors
que le gouvernement tente précisément d’in-
troduire davantage de transparence dans le
dossier des OGM. [...]

Le Figaro, 24 juillet 2001

• 16 JUILLET 2001 - Les Ravageurs - GEVES (suite)

« (…) C’est la troisième destruction dont le
GEVES est la cible depuis le 16 juillet dernier
où une parcelle de maïs transgénique de
3 000 m2 avait été détruite à Guyancourt.
Selon Yvette Dattée, directeur du GEVES,
«une autre destruction a eu lieu en juillet en
région parisienne mais n’a pas été rendue
publique car n’ayant pas été revendiquée ».
Elle contenait, comme dimanche dernier, «des
plantes conventionnelles». (...)

AFP, 4 septembre 2001
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• 22 JUILLET 2001
À Gênes, les représentants des États du G8 réaffirment 
leur volonté de développer les biotechnologies.

• 23 JUILLET 2001
La dissémination du maïs OGM est attestée par un rapport 
de l’Afssa (l’Agence française pour la sécurité sanitaire 
des aliments), qui révèle la présence de maïs génétiquement
modifié dans 41% des échantillons de semences et de récoltes 
de maïs conventionnel analysés.

• 26 JUILLET 2001
La Confédération paysanne lance 
un ultimatum au gouvernement
français : avant le 12 août, l’État
devra détruire les expérimenta-
tions d’OGM en milieu ouvert,
faute de quoi...

Le Monde, 26/7/2001

«Que nous le voulions ou non, cette
présence accidentelle est une réalité.
C’est l’œuvre de la nature. A moins de
mettre fin aux cultures d’OGM dans le
monde entier ou de fermer les fron-
tières, il n’y a pas grand chose à faire
contre ce phénomène.»

David Byrne, commissaire européen 
(cité dans Le Monde, 26/7/2001)

«La présence fortuite à de faibles taux
d’OGM résulte d’un phénomène naturel,
techniquement inévitable, dont les entre-
prises de semences et de protection des
plantes se font l’écho depuis des années,
en préconisant notamment la mise en
place d’un seuil de présence fortuite,
unique, à 1%».

Philippe Gracien, 
directeur général du Groupement 

national interprofessionnel des semences
(cité dans Le Figaro, 8 août 2001)

«Tous les efforts possibles devront être
faits pour accroître la productivité de
l’agriculture. Entre autres choses, l’in-
troduction de nouvelles technologies
éprouvées et testées, y compris des bio-
technologies, d’une façon sûre et adap-
tée aux conditions locales, a un poten-
tiel certain pour augmenter le rende-
ment des cultures en utilisant moins de
pesticides et moins d’eau qu’avec les
méthodes conventionnelles. Nous nous
engageons à étudier, partager et faciliter
l’utilisation responsable des biotechno-
logies au service des besoins de déve-
loppement. »

Déclaration finale 
du G8 à Gênes, le 22 juillet 2001.
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Le Monde, 16/08/2001

Communiqué

DÉCONTAMINATION, AVANT LE 12 AOÛT, 
DE 4 SITES DE MAÏS OGM DANS LA DRÔME

Ce matin, 11 août 2001, dans les localités de Montségur-sur-Lauzon, Saint-
Paul-Trois-Châteaux et Roussas (département de la Drôme), nous avons décon-
taminé 4 sites de maïs génétiquement modifié par la société MERISTEM
THERAPEUTICS.

La dissémination en cours portait sur du maïs trafiqué pour que son ADN
exprime la lipase gastrique de chien, à des fins médicales.

Dans la société capitaliste industrielle, la course au «progrès technologique»
légitime une concentration hégémonique des pouvoirs et des savoirs, aux
dépens des populations, de leur survie et de leur autonomie.

Dans le domaine de l’alimentation comme dans le domaine thérapeutique,
les OGM représentent le dernier maillon en date dans ce processus de désap-
propriation de la maîtrise de nos moyens d’existence. Tout comme il n’y a pas
de «bon» nucléaire, l’alibi thérapeutique ne justifie pas plus la poursuite d’un
tel processus que les nécrotechnologies agro-productivistes.

Nous ne pensons par ailleurs pas que la codification dans une charte 
(cf. Le Monde d’avant-hier, p.10) le rende acceptable parce que plus transparent.

Notre intervention faisait suite aux décontaminations récemment opérées en
France, Italie, Hollande et Belgique, sans attendre l’échéance de
l’«ultimatum» fixé le 12 août.

La seule façon de combattre les OGM, c’est de combattre le monde qui les
produit.

(Rappelons que restent à ce jour dans la Drôme les sites de maïs génétiquement
manipulés suivants : Monsanto à Pierrelatte et Salettes, Meristem Therapeutics
à Pierrelatte et Donzère, Biogemma à Cléon-d’Andran et Lagarde-Adhemar).

LES LIMES À GRAINS
Le Parisien, 14/08/2001

• 10 AOÛT 2001
Dans la Drôme, les Limes à grain détruisent, avant l’expiration de l’«ultimatum citoyen»,
quatre parcelles de maïs transgénique exploitées à des fins pharmaceutiques par
Meristem Therapeutics, filiale de Limagrain : à Roussas, à Saint-Paul-Trois-Châteaux 
ainsi qu’à Montségur-sur-Lauzon.

PREMIÈRE CRITIQUE EN ACTES DE L’IMPOSTURE GÉNÉTICO-PHARMACEUTIQUE.
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Le Monde, 16/08/2001

Encadré repris dans le communiqué des Thérapeutes antigéniques (voir 3 octobre 2001).

«En s’attaquant sciemment aux OGM des-
tinés à lutter contre les maladies, les
opposants montrent jusqu’où ils peuvent
aller : il n’y a plus de limites ! » 

François Thiboust, 
d’Aventis Cropscience France 

et porte-parole de la «plate-forme» CFS-GNIS-UIPP,
Le Monde, 25 août 2001

À propos des plantes manipulées afin de produire des médicaments. 

Cas des maïs manipulés de la filiale de Limagrain Meristem Therapeutics, 

détruits le 11 août 2001 par Les Limes à grains dans la Drôme 

– l’intérêt supposé d’une telle plante est essentiellement
économique. L’industriel ne met en œuvre une technologie
végétale en milieu ouvert, pour produire un agent théra-
peutique bien connu (la lipase gastrique) aujourd’hui
obtenu à partir de tissu animal, qu’en raison de son coût de
production à terme plus bas pour lui (une autre solution,
plus « sûre» mais plus coûteuse, consisterait, par exemple, à
recourir à des cellules végétales en bio-réacteur) ;
– cette « innovation» technologique ne constitue donc
aucunement une innovation thérapeutique, non plus
qu’une quelconque «avancée» vers la guérison de la muco-
viscidose : la connaissance qu’on a depuis plus de vingt ans
du gène, et de la protéine CFTR pour laquelle il code, n’a,
à ce jour, pas commencé à apporter l’ombre d’un début de
solution ;
– l’innovation technologique ne fait que reconduire, de
façon plus profitable pour l’industriel, un soin palliatif aux
effets limités ;
– les objections liées à la pollution génétique par flux de
gènes, dont la validité est désormais attestée de diverses
manières (notamment dans les résultats confondants
publiés en juillet par l’AFSSA) s’imposent : ces cultures libè-

rent dans l’environnement du laboratoire-monde des con-
taminants qui cette fois ne vont plus communiquer à
d’autres plantes leur seule « tolérance» à un herbicide mais
bien des propriétés pharmaceutiques qui, se retrouvant – et
se recombinant – dans la chaîne alimentaire, engendreront
habituations, résistances et pharmacodépendances inopi-
nées, sauf pour ceux qui entreprendront ensuite de déve-
lopper les spécialités nécessaires à les « soigner». Nulle rai-
son de céder à quelque panique obscurantiste ! «Compte
tenu des précautions prises, le risque de dissémination de
pollen ou de grains est très faible» (fiche d’information des-
tinée au public, dossier CGB n° B/FR/00.0207A) ;
– c’est la tribune libre, publiée dans Le Monde du
16/08/2001 par le directeur général du groupe Limagrain
(dont Meristem Therapeutics est une filiale), qui affiche un
véritable mépris des malades et de leurs espoirs, en recou-
rant à d’indignes arguments de bateleurs, qu’on croyait
réservés aux escrocs du «Téléthon», ressource annuelle du
«Généthon», le voisin à Évry du consortium public-privé
«Génoplante» dont fait partie le groupe semencier coo-
pératif Limagrain «qui appartient à six cents agriculteurs
des plaines de Limagne» (Le Monde, 25 août 2001).
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Communiqué
Nettoyage d’un site de maïs OGM 

dans le Tarn-et-Garonne

Nous avons décontaminé, le 24 août 2001, un site d’expéri-
mentation en plein champ de maïs génétiquement modifié
tolérant au glyphosate appartenant à Caussade Semences,
sur la commune de Cayrac dans le Tarn-et-Garonne.

Face à l’actuelle contamination massive des champs de
maïs par le maïs génétiquement modifié, il est urgent de
supprimer définitivement toutes les cultures et expérimen-
tations transgéniques (plein champ ou confinées) avant
que cette nouvelle pollution devienne irrémédiable. C’est
bien là le but des promoteurs de ces nécrotechnologies :
nous mettre devant le fait accompli de l’artificialisation de
la vie par manipulations et brevets.

Nous refusons les OGM, car nous n’avons pas besoin
d’avis de pseudo-experts et de scientistes. Depuis long-
temps, la recherche a abandonné toute fonction émanci-
patrice et critique pour se contenter d’être l’auxiliaire zélée
du capitalisme et du système industriel.

À considérer l’état du monde, on ne peut douter que le
temps perdu pour la recherche est, à coup sûr, du temps
gagné pour la conscience. Et science sans conscience…

Nous dénonçons la société Caussade Semences qui
leurre les agriculteurs avec son image de fournisseur « tra-
ditionnel», alors qu’elle participe secrètement à l’implan-
tation forcée du transgénique.

Des obscurs anti-scientistes

La Dépêche 
du Midi, 29/08/2001

• 22 AOÛT 2001
À Beaucaire (Gard), des militants de la Confédération paysanne, des Verts 
et d’Attac détruisent 1000m2 d’hybrides de maïs génétiquement modifié 
puis se rendent à la préfecture, où ils sont reçus.

• 24 AOÛT 2001
À Cayrac (Tarn-et-Garonne), des Obscurs anti-scientistes détruisent 
350 m2 de maïs transgénique appartenant à Caussade Semences.

Le Monde, 24/08/2001
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• 26 AOÛT 2001
Dans la Drôme, 150 militants des Verts, d’Attac et de la Confédération paysanne
détruisent deux parcelles de maïs transgénique, à Salettes (maïs transgénique 
de Monsanto) et à Cléon-d’Andran (maïs transgénique de Biogemma).

• 26-27 AOÛT 2001
À Avelin, dans le département du Nord, Les Preneurs de mal à la racine arrachent 
2 parcelles de betteraves sucrières résistantes au glyphosate expérimentées 
par la firme Van den Have pour le compte d’Advanta.

Communiqué

Les Preneurs de mal à la racine

Des inconnus détruisent 
des betteraves 

génétiquement modifiées
dans le Nord

Des inconnus ont détruit la semai-
ne dernière des betteraves généti-
quement modifiées sur une super-
ficie de 35 mètres carrés d’un
champ d’Avelin, au sud de Lille,
effectuant ainsi la première action
anti-OGM dans le Nord, a-t-on
appris mardi par la gendarmerie.
L’action non revendiquée a été
perpétrée dans la nuit du 27 au 28
août et les betteraves ont été soit
coupées, soit arrachées, ont préci-
sé les gendarmes.
La culture était réalisée par la
société agronomique Advanta
France, qui a porté plainte. La
plupart des précédentes actions
anti-OGM ont surtout concerné le
maïs dans la moitié sud de la
France.

4 septembre 2001 (AFP), Lille 

Dans la nuit du 26 au 27 août 2001, nous
avons détruit deux petites parcelles de
betteraves génétiquement modifiées
implantées dans la municipalité d’Avelin
(département du Nord) pour le compte
de la firme Advanta.

En quittant le centre d’Avelin pour
emprunter la route d’Antrocuilles, peu
avant de pénétrer dans le hameau épony-
me, sur la droite, derrière une palissade
de maïs, se cachaient une quinzaine de
parcelles expérimentales entourées d’un
périmètre de betteraves classiques.

Nous avons sélectionné ces parcelles
théoriquement détruites avant floraison
pour montrer combien notre critique ne
se focalise pas sur le péril environnemen-
tal et sanitaire qu’annonce toutefois la dis-
sémination avérée d’OGM.

À quoi étaient destinées ces betteraves ?
À nourrir les populations du tiers-monde ?
À éradiquer quelque maladie rare,
comme l’avancent à l’envi les zélateurs du
génie transgénique dans leurs tissus de
justifications mensongères, authentiques
insultes à la réflexion la plus élémentaire ?

Non, à l’instar de la plupart des expé-
riences de ce type effectuées en France,
elle vise à rendre ces racines charnues
« tolérantes» à un puissant herbicide dont
la substance active se nomme «glyphosate-
B», En clair, cette expérimentation visait à
perpétuer l’escalade aux armements bio-
cidaires exclusivement motivée par la
quête du profit. Mais les objectifs ne se
limitent pas à chercher à commercialiser
une nouveauté chimique plus destructrice
que les précédentes. Rendues stériles, les
betteraves sucrières permettent à leurs
créateurs de se sucrer durablement, par la
diffusion d’un kit spécieux composé de
l’herbicide total en question et de nos
chenopodiacées doublement modifiées,
dont les agriculteurs séduits ou contraints
se doivent de racheter chaque année les

semences sans descendance. Ainsi, après
la dépendance à l’agro-chimie instaurée
dans l’après-guerre (et sa surenchère pré-
visible, et ses bienfaits inattendus pour nos
sols et nos nappes phréatiques), voici
donc la nouvelle panacée en matière de
dépossession du paysan !

Nous apprenons par ailleurs que le gou-
vernement cherche les moyens de nous
faire parler. Force est de constater qu’à
travers ces débats propres à galvaniser les
revendications partielles jusqu’à leur éva-
nouissement, l’État ne fait que relayer
complaisamment la stratégie sournoise du
fait accompli adopté par les semeurs de
mirages capitaux.

En vérité, il n’y a pas de bon ou de mau-
vais OGM, comme il n’y a pas de bon ou
de mauvais nucléaire, de bonne ou de
mauvaise agriculture intensive, de bons ou
de mauvais pesti-herbi-bio-cides chi-
miques. Il y a en revanche une continua-
tion du contrôle et de la négation du
vivant, provoquant des déséquilibres
fatals. Il y a, dans le cas qui nous occupe,
une technologie qui n’est pas une science,
qui ignore les mécanismes profonds de ce
sur quoi elle s’applique, et donc les consé-
quences. En effet, le génie génétique se
résume à un bricolage empirique, empire
du pire où les seules valeurs qui comptent
sont celles de la Bourse. Car le vivant
répond à une combinatoire complexe,
une interactivité abyssale dont même un
Axel Kahn avoue qu’elle «relève de pro-
cessus en partie chaotiques» et qu’elle
«est dans son détail peu connaissable».
Mais une multinationale, ça ne fait pas
dans le détail. Que l’État soit incapable de
garantir une image rassurante aux
mirages de miracles des nouvelles techno-
logies ne nous intéresse guère puisque
c’est leur logique qui est fondamentale-
ment néfaste.
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• 28 AOÛT 2001
À Labrihe dans le Gers, destruction d’une parcelle de maïs transgénique de Monsanto 
par la Confédération paysanne et des militants d’Attac. Le 25/10/01, trois inculpés seront
condamnés à 3000F d’amende avec sursis et à verser le franc symbolique à Monsanto.

• 1er SEPTEMBRE 2001
À Sigalens (Gironde) et à Saint-Martin-la-Rivière (Vienne), les deux parcelles de maïs 
expérimentées par Biogemma visées par la centaine de militants des Verts, d’Attac,
de la CNT de la Confédération paysanne et de diverses organisations n’ont pu être 
atteintes en raison de la présence prévisible des CRS.

Le Combat syndicaliste, octobre 2001Le Monde, 4 septembre 2001

Le Monde, 12 septembre 2001
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(...)La Confédération paysanne multiplie les
opérations de destruction d’OGM. Ces
actions illégales, comme vous l’avez déjà
souligné, sont de plus en plus mal perçues
par les industriels et les chercheurs. Que
comptez-vous faire ?

Ce sont des actions commando, et ils ne pré-
viennent pas. Difficile, dans ces conditions, de
mettre un escadron de gendarmerie sur chaque
site d’expérimentation. Cela dit, il faut que
chacun soit bien conscient que ces destructions
sont passibles de poursuites judiciaires.
Mais je veux surtout en appeler à la raison :
le gouvemement a toujours été très prudent
sur le dossier des OGM et nous sommes
prêts à prendre des mesures supplémentaires.
Prêts aussi à dialoguer avec tous les oppo-
sants aux OGM. Alors j’ai envie de leur dire :
ne commettez pas l’irréparable en menant
des actions qui peuvent vous conduire en
prison, ce serait grotesque.

La Confédération paysanne explique aujour-
d’hui qu’elle n’est pas contre la recherche,
mais demande en revanche l’arrêt des essais
d’OGM en plein champ. Qu’en pensez-vous ?

Je remarque juste qu’il y a un an les mêmes
détruisaient dans la région de Montpellier
des essais de l’INRA réalisés sous serre,
c’est-à-dire en milieu confiné. Soit trois ans
de recherches anéanties d’un coup.
Maintenant, ils acceptent cette recherche en
labo, c’est un changement et j’en prends
acte. Reste la question des essais réalisés en
plein champ. Je mène actuellement une
réflexion pour trouver des solutions. 

C’est-à-dire ?

Je pense que l’on ne peut pas mettre tous les
essais d’OGM sur le même plan. Il faut donc
établir un distinguo entre les expérimenta-
tions conduites par la recherche publique

– qui visent essentiellement à approfondir
nos connaissances et à évaluer les bénéfices
et les risques potentiels des OGM – et les
essais menés par le secteur privé – qui visent
le plus souvent une recherche de producti-
vité. C’est le cas notamment d’essais réalisés
en plein champ en France par des multinatio-
nales qui veulent mettre au point des plantes
encore plus résistantes, dans l’intention de
vendre encore plus d’herbicides.
Seulement, la course folle au productivisme,
ça suffit comme ça. Je suis donc entièrement
d’accord pour y mettre de nouvelles barrières.

Lesquelles ?

Je réfléchis à un dispositif permettant de
faire un tri parmi les essais. 
(…)

Journal du Dimanche, 26/08/01

Le Monde, 7 septembre 2001 Le Monde, 23 août 2001

Interview de Glavany : « Je remarque que ceux qui détruisaient des essais de l’INRA
en milieu confiné acceptent maintenant cette recherche en labo…»
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• 2 SEPTEMBRE 2001
À Saint-Georges-des-Bois (Charente-Maritime), dans un centre du
GEVES, 4 parcelles sont complètement détruites et 79 endommagées.

• 8 SEPTEMBRE 2001
À Montesquieu-Lauragais (Haute-Garonne), sur la station agricole de la
ferme expérimentale d’En Crambade, 350 militants membres de la
Confédération paysanne, des Verts, d’Attac, détruisent deux hectares de
maïs non-transgénique alors que les CRS protègent le champ OGM que
les manifestants prétendaient viser.

• 8-9 SEPTEMBRE 2001
À Comebarrieu (Haute-Garonne), Les Sangliers repus détruisent trois
parcelles couvrant près d’un hectare du maïs transgénique de la société
Rhobio pour le compte de Biogemma.

Communiqué

La Dépêche, 11/09/2001

Dans la nuit du 8 au 9 septembre 2001, temps splendide,
température agréable, terrain gras mais léger, lune éclai-
rante, nous progressons décidés, motivés, dans trois par-
celles d’expérimentation de maïs génétiquement modifié de
la société Rhobio. Rapidement, il ne reste plus un épi
debout, un hectare et demi rasé de près.

Ces trois parcelles, sur la commune de Comebarrieu en
Haute-Garonne, appartiennent au maire du village, Monsieur
De Faletans. Ce gros propriétaire terrien ne respecte rien, pas
même le protocole d’expérimentation qui prévoit une distan-
ce minimum de 200 mètres entre des cultures de maïs « tradi-
tionnelles» et des parcelles de maïs transgénique.

Aujourd’hui si nous attaquons les expérimentations en
plein champ, nous dénonçons aussi, contrairement aux
appareils politiques qui prônent un contrôle citoyen
(Confédération Paysanne, les Verts, Attac et consorts…),

toute manipulation du vivant en milieu confiné comme en
milieu ouvert. Nous ne saurions nous satisfaire de l’engage-
ment de l’État de mettre un terme aux expériences en
milieu ouvert des firmes transnationales productivistes, pour
mieux laisser le champ libre, surtout en milieu confiné, aux
experts publics de la recherche nationale.

Dans la société capitaliste industrielle, la course au «pro-
grès technologique» légitime une concentration hégémo-
nique des pouvoirs et des savoirs, aux dépens des popula-
tions, de leur survie et de leur autonomie.

Cette action contre les OGM, s’inscrit dans une lutte plus
globale de transformation de ce monde, manipulant et exploi-
tant le vivant où tout n’est que produit et profit potentiel.

Des sangliers repus

“Jean Glavany s'étonne de la
réaction des responsables de
la Confédération paysanne.
« Ils m'ont appelé sur mon
portable pendant l'université
d'été du Parti socialiste, assu-
re-t-il, pour me demander de
leur laisser faucher quelques
plants... Ce n'était pas sérieux.
J'avais l'impression d'avoir
affaire à des gamins. » ”

in Denis Pingaud, 
La longue marche de José Bové,

Seuil. 



23

• 8 SEPTEMBRE 2001
Dans le Gers, à L’Isle-Jourdain et à Puylausic (maïs génétiquement modifié de la firme
Syngenta, filiale de Novartis), deux parcelles de maïs transgénique sont détruites par 
des militants de la Confédération paysanne, des Verts et d’Attac.

• 9 SEPTEMBRE 2001
À Auverse (Maine-et-Loire) et à Virazeil (Lot-et-Garonne), aucun pied de maïs transgénique 
n’est arraché par la Confédération paysanne, des Verts et Attac qui, après un pique-nique
télévisé se retrouvent inévitablement face aux forces de l’ordre.

• 14 SEPTEMBRE 2001
À Montech (Tarn-et-Garonne), Les Pionniers 
de la décontamination veillant au grain détruisent 
plusieurs centaines de m2 de maïs génétiquement 
modifié résistant aux lépidoptères et résistant 
au glufosinate, appartenant à Pioneer.

• 15 SEPTEMBRE 2001
Une quarantaine de membres des Verts 
et de la Confédération paysanne détruisent 20 ares 
de betteraves hybrides ou transgéniques qui restaient
dans le champ expérimental d’Avelin, que les Preneurs 
de mal à la racine avaient détruit partiellement 
les 26-27 août.

• 17-18 SEPTEMBRE 2001
Au Rheu (Ille-et-Vilaine), à l’Institut national 
de recherche agronomique (INRA) de Rennes,
une parcelle de colza transgénique est détruite 
par Les Mal-Confinés.

Communiqué

Communiqué

*Cf. article du Monde du mardi 11 septembre sur Bayer, de C. Reiss, chercheur au CNRS.

Dans la nuit du 17 au 18 septembre, au Rheu (35), les Mal-
Confinés ont procédé à la décontamination d’une parcel-
le d’expérimentation en plein champ de colza transgé-
nique «commandité» par l’INRA.

Les Mal-Confinés entendent par cette action rappeler,
malgré le confusionnisme « citoyen» qui règne depuis l’ap-
pel du 12 août, qu’on ne peut opposer d’espaces d’excep-
tion «acceptables» à la lutte pour l’éradication des OGM.
Nous refusons en effet autant la préservation de la
recherche d’État que le principe d’expérimentation «en
milieu confiné », ou encore l’ultime alibi « thérapeu-
tique».

Le champ d’expérimentation en question visait à l’ob-
tention d’une variété de colza résistante aux herbicides,
montrant si besoin était que la recherche d’État va com-
plètement dans le sens des intérêts économiques des
semenciers privés.

Ces ultimes retranchements rhétoriques du triptyque
chercheurs/industriels/décideurs révèlent un double phé-
nomène de collusion/concurrence entre recherche
publique et recherche privée qui relève d’une « fatale
course à l’échalote transgénique».

Les OGM sous toutes leurs formes ne sont que la der-
nière expérience en date du « laboratoire-monde» que
nous impose l’alliance séculaire entre la Marchandise et
l’Idéologie du progrès techno-scientifique.

Face à l’accélération de ce processus historique d’indus-
trialisation du monde, nous en appelons à la ré-appropria-
tion de nos moyens d’existence, savoirs et savoir-faire.

Pas besoin pour cela d’être des experts en «confinement»
ni de disposer de beaucoup de moyens, il suffit d’appliquer
le seul «confinement» raisonnable : la destruction !

Les Mal-Confinés
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• 18 SEPTEMBRE
2001
Destruction 
anonyme 
de la parcelle 
de maïs transgénique
de Sigalens,
en Gironde 
(voir 1er septembre
2001).

Communiqué de l’Inra

Ouest France, 22-23 septembre 2001
PARIS (Reuters) - Jean
Glavany a réitéré ses mises
en garde à l'encontre des
militants anti-OGM qui
détruisent les essais de cul-
tures transgéniques.
Pour le ministre de
l'Agriculture, il serait «cho-
quant et encore plus
condamnable» que ces mili-
tants profitent de la mobili-
sation des forces de l'ordre,
occupées dans le cadre du
plan Vigipirate après les
attentats de New York et
Washington, pour mener de
nouvelles actions. En ce
moment, il y a Vigipirate.
S'ils en profitent parce que
les forces de l'ordre sont
occupées, c'est très cho-
quant et c'est encore plus
condamnable», a-t-il dit lors
d'un petit déjeuner de pres-

se. "On constate que ces
mouvements anti-OGM
profitent de la situation et de
la relâche des forces de
l'ordre pour continuer leurs
actions", a souligné mercre-
di Michel Debrand, direc-
teur-général de la société
Biogemma, qui a déposé
trois plaintes contre X après
la destruction de 20% de ses
essais. «Cela va se terminer
mal ! On ne peut pas laisser
faire », a prévenu Jean
Glavany, rappelant qu’« il y
a des poursuites engagées,
dans tous les cas» (de des-
truction). « On ne joue
plus », a-t-il encore dit,
appelant les activistes à la
raison. « Il vaut mieux que
les forces de l'ordre soient
occupées à autre chose que
protéger chaque essai de

maïs », a estimé le ministre.
Depuis le mois d'août, la
Confédératlon paysanne –
épaulée par des écologistes
– a entrepris de détruire, en
France, tous les essais en
plein champ de plantes
génétiques, en particulier de
maïs, jusqu'à leur interdic-
tion. Jean Glavany a indiqué
que des décisions intermi-
nistérielles seront annon-
cées « dans les jours qui
viennent», afin de mettre en
place une «éthique » sur les
organismes génétiquement
modifiés et ouvrir un «débat
citoyen». «On est en train
de travailler sur la formula-
tion précise», a.t-il dit, refu-
sant de fournir d'autres
détails.

Reuters, 20/09/2001 

• 17-18 SEPTEMBRE 2001 - Les Mal-Confinés - INRA (suite)

Nouvel avertissement de Glavany contre les destruc-
tions d'OGM : «On ne joue plus ! »
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• 3 OCTOBRE 2001
À Louville-la-Chenard (Eure-et-Loir), au lieu-dit “La Folie”, Les Thérapeutes antigéniques 
détruisent deux parcelles de maïs résistant au Roundup expérimenté par Monsanto.

Communiqué

Le 3 octobre 2001, nous avons détruit deux parcelles de deux lignées de maïs résistant à l’herbicide total Roundup. 

Cette expérimentation était menée par la multinationale Monsanto, à Louville-la-Chenard (Eure-et-Loir) au lieu-dit 

bien nommé La Folie. Au cœur de cette Beauce agro-industrielle où l’usage des engrais chimiques (qui explosent dans 

les usines de fabrication comme à l’AZF, à Toulouse) a fini aussi par empoisonner la nappe phréatique.

On ne présente plus la transnationale biocidaire
Monsanto (Terminator, procès intentés aux agriculteurs
ayant eu l’idée saugrenue de ressemer une partie de leur
grain récolté, pratique de la délation, recours à des milices
privées, subornation de témoins lors de multiples procès
intentés par ses victimes, recherche permanente sur les gaz
de combat, etc.). Nous rappellerons seulement ici que cette
société a été, de 1961 à 1971, l’un des principaux produc-
teurs des 44 millions de litres de défoliants (le trop célèbre
Agent Orange) déversés sur le Vietnam. «25 ans après la fin
de la guerre la dioxine est toujours présente dans la chaîne
alimentaire. Selon un recensement, 30000 Vietnamiens sont
victimes de l’Agent Orange. Ce chiffre pourrait, en réalité,
être dix fois supérieur. Les victimes de l’Agent Orange souf-
frent de cancers et de malformations congénitales. » (Ouest-
France, 13/08/00).

Nul ne peut contester que ce sont les actions directes qui
se développent depuis janvier 1998 en France qui auront
porté à la connaissance du public les moyens et les enjeux
d’une volonté économico-politique qui restait jusque-là
confinée dans les conseils d’administration et les ministères.
Il est notoire que les hommes d’État et les industriels affir-
ment conjointement la nécessité de poursuivre coûte que
coûte (avec de la poudre d’éthique et quelques pseudo-
débats confisqués par les experts et la représentation citoyen-
ne) leur programme de redéfinition de la vie même. Mais,
depuis Nérac, une méfiance durable s’est développée face à
l’invasion biotechnologique qui se présente comme inéluc-
table. C’est, en effet, le vieux fatalisme progressiste qu’on
nous ressert, comme si, au moins depuis Tchernobyl et les
catastrophes qui se sont multipliées par la suite, un palier
dans la dépossession n’avait pas été franchi : comme si le lien
mécanique entre progrès technologique et progrès humain
n’avait pas, depuis longtemps, commencé à se défaire.

À l’heure d’un manichéisme dévastateur mondialisé,
le ministre de l’Agriculture français vient de menacer les anti-

OGM conséquents (ceux qui refusent le tri des «merdres»
transgéniques, confinées ou en plein air, auquel Glavany les
invite) : «En ce moment, il y a Vigipirate. S’ils en profitent
parce que les forces de l’ordre sont occupées, c’est très cho-
quant et c’est encore plus condamnable (…) Cela va se ter-
miner mal ! on ne peut laisser faire (…) On ne joue plus»
(Reuters, 20/09/01). Les industriels et l’État pourraient ainsi
continuer tranquillement leur sinistre progression biotech-
nologique par la politique du fait accompli (cf. le rapport du
Commissariat général du plan rendu public le 26/09/01),
tout en agitant le spectre d’un «bioterrorisme» dont les tech-
niques omniprésentes, faut-il le rappeler, ont été fournies par
des chercheurs soi-disant désintéressés. Selon ces messieurs il
n’y a de liberté qu’économique. Quant à nous, nous n’au-
rions plus qu’à nous taire et à «marcher au pas cadencé»1

derrière tous ces hommes d’État et ces experts-qui-ne-nous-
ont-jamais-menti. La guerre c’est la paix. (…)

Nous ne voulons pas trier dans la poubelle transgénique,
fût-elle confinée (comme un réacteur nucléaire, une usine
chimique ou l’effrayant laboratoire IP4 de Lyon?). Que ces
marchandises modernes que sont les OGM soient publiques
ou privées, végétales ou prétendument thérapeutiques, elles
sont nuisibles, tant par les conséquences incontrôlables2

qu’elles entraînent sur tout ce qui vit, que par l’idéologie
simpliste et réductrice qui les soutient : les partisans des
OGM n’aiment pas la liberté.

Nous sommes contre les OGM et le monde qui les produit.

Les Thérapeutes antigéniques

1. À l’image de ces lobbies écologistes américains qui ont décidé de suspendre
toute critique de l’« administration Bush» au nom de l’union sacrée contre le
terrorisme (cf. Le Monde du 28/09/01). 
2. Par exemple, les bricoleurs de Monsanto ont récemment mis au point un
soja transgénique dans lequel un fragment d’ADN intrus, n’ayant rien à voir
ni avec la plante originelle, ni avec la modification recherchée, a été décou-
vert par des chercheurs belges.

La République 
du Centre, 
4 octobre 2001



Déclaration prononcée par René Riesel 
avant de quitter le tribunal

Dix interrogatoires de plus ne le démentiraient
pas : mes coïnculpés et moi-même persistons à
revendiquer notre participation aux délits qui
nous sont reprochés et je me félicite de cette belle
et constante unanimité. Mais il faut admettre
qu’elle s’arrête là.

Car les principaux motifs que mes coïnculpés
vont avancer pour « légitimer», comme ils diront,
l’illégalité commise au CIRAD, présentée derechef
comme une «action citoyenne», mais qu’il paraît
plus conforme à la réalité de désigner comme un
sabotage, sont en effet opposés aux miens.

C’est ce que j’avais voulu exposer en pre-
mière instance en renvoyant dos à dos deux
manières rivales d’accepter la fatalité de
notre soumission aux diktats de l’économie
totalitaire : celle qui rêve d’adapter les
hommes à l’enfer moderne en dénaturant
les génomes et celle qui souhaite discuter
démocratiquement des modalités de cette
adaptation. La traduction de mes interven-
tions par la presse, aussi bien que dans les
attendus du jugement, a confirmé la vanité
d’une telle ambition.

Certains perdent la raison au point d’en
oublier que la fonction de l’institution judi-
ciaire n’est pas d’organiser des colloques ou
des talk shows mais, plus prosaïquement, de
réprimer des délits dans un état social donné.
Que l’exercice de cet «état de droit» se
confonde de plus en plus avec un état d’ex-
ception permanent, c’est une évidence, même
si d’aucuns préfèrent y voir une «criminali-
sation du mouvement social» qu’ils préten-
dent incarner.

Je ne me sens rien de commun avec 
ce confusionnisme tapageur. Je rougirais
même, je l’avoue, qu’on puisse m’imaginer
défendable par tel ou tel des témoins qui
vont être, si j’en crois la rumeur, appelés à
la barre, ce Jacques Testart, apostat de la
FIVETE, par exemple, ou encore le stalino-
gandhiste Nanjundaswamy qu’on ressort de
l’oubli par opportunité médiatique.

Je pense avoir satisfait à toutes les obligations
que la loi fait au prévenu du fait de la peine
encourue : j’ai soumis à la cour mon argumenta-
tion préalablement à l’audience ; je me suis pré-
senté à l’audience ; j’ai répondu au questionnaire
d’identité ; je me suis à nouveau expliqué sur les
faits.

Mais je ne souhaite aucunement prendre part
au genre de représentation qui va être donnée
dans ce tribunal. La vraie vie est ailleurs. C’est
pourquoi j’entends à présent me retirer.

René Riesel,
à la cour d’appel de Montpellier, 

le 22 novembre 2001. 
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• 22 NOVEMBRE 2001
À Montpellier, procès en appel de Dominique Soullié, René Riesel et José Bové 
pour la destruction, le 5 juin 1999, de riz transgéniques expérimentés par le CIRAD.
René Riesel quitte l’audience après une déclaration préalable.

Le 22 novembre 2001, soutien aux positions de René Riesel 
devant la cour d’appel de Montpellier.
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SOCIÉTÉ CONTRE L’OBSCURANTISME SCIENTISTE 
ET LE TERRORISME INDUSTRIEL

la société contre l’obscurantisme scientiste et le terrorisme industriel s’est constituée pour
organiser le soutien à RENÉ RIESEL, un des trois inculpés du procès en appel du sabotage des riz transgé-
niques du CIRAD (5 juin 1999) qui a lieu le 22 novembre 2001 à Montpellier. 
Elle entend faire mieux connaître à cette occasion les positions qu’il défend, telles qu’il les a exprimées par les
actes, la parole et l’écrit, et telles qu’elles demandent à être maintenant développées.

DÉCLARATION
Considérant :

qu’il est parfaitement illusoire de prétendre lutter contre les OGM sans lutter contre
les fondements du monde qui les produit, comme affecte de le faire un citoyennisme quéman-
deur, respectueux de l’Économie et de l’État ; 

que le battage médiatique et la confusion sont jusqu’ici parvenus, y compris lors du
procès en première instance du 8 février 2001, à empêcher que le refus radical du génie génétique
en tant que tel puisse clairement apparaître comme la seule raison conséquente du sabotage com-
mis au CIRAD et de ceux, connus ou dissimulés, qui l’ont suivi ;

la fonction, en tous points déterminante dans cette occultation, des citoyennistes, pro-
gressistes attardés qui rêvent de voir les États et la technoscience, globalement intégrée à l’arsenal
et aux intérêts de la domination, continuer à veiller au grain ;

qu’il n’est nul besoin d’attendre des conclusions d’experts, d’où qu’ils viennent, pour
savoir de quels désastres sont grosses les innovations “biotechnologiques” quand, sous la forme de
l’empoisonnement chimico-nucléaire de la planète, les conséquences et résultats cumulatifs de
technologies moins ambitieuses sont partout immaîtrisables, aujourd’hui et pour les siècles à
venir ; 

que la science produite par la société industrielle et marchande a déjà contribué à
faire de la nature terrestre un chaos et à inadapter l’homme à son propre monde ; 

que ce qui se donne aujourd’hui pour une activité scientifique présentable consiste seu-
lement à étalonner des seuils de tolérance, à les reculer et à nous acclimater, mentalement et phy-
siologiquement, à un monde rendu proprement invivable, en mobilisant toutes les ressources de
l’électronique et de la chimie lourde avant même les promesses des chimères transgéniques ;

que cette prétention scientiste au contrôle total de la nature, des hommes et de la
société n’aboutit manifestement qu’à des mutilations supplémentaires et à des désastres aggravés,
et que la fonction résiduelle de cette science mercenaire ne tend à rien d’autre qu’à nous accou-
tumer à toutes les catastrophes à venir et à équiper les protecteurs de l’ordre social – police,
armée, cellules d’accompagnement psychologique, etc. – contre les individus ou les populations
qui viendraient à s’y montrer rétifs ; 

que les catastrophes sont déjà là, en assez grand nombre et depuis assez longtemps,
pour qu’il soit clair qu’à défaut de l’extension d’une lucidité critique suffisante sur leurs causes
profondes, elles n’amèneront qu’un accroissement de la soumission et la perte des derniers lam-
beaux d’autonomie ; autrement dit le besoin et la demande de protection, dispensée par le seul
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pouvoir d’État ou à l’aide de ses supplétifs, lobbies citoyennistes et autres organisations « non-
gouvernementales » ;

Considérant l’atavisme réductionniste de la science moderne, sa négligence méthodique des
conséquences, et son mépris de toutes les connaissances non-scientifiques qui contribuèrent à
l’humanisation sous toutes ses formes et s’opposent encore, comme elles peuvent, à cet extrémisme
artificialisateur ;

Considérant que l’inconscience scientifique spécialisée répond parfaitement à l’inconscience his-
torique de l’Économie politique, l’autre composante déterminante de l’idéologie dominante ;

Considérant en outre qu’au vu de la vulnérabilité intrinsèque du système industriel, de la désin-
tégration sociale planétaire qu’il a produite et du chaos qui en résulte, on doit s’attendre à ce que
les temps qui viennent soient ceux du terrorisme industriel et de la guerre permanente, sous l’égi-
de du ministère de la Peur ;

Considérant enfin que c’est seulement à partir de l’exercice collectif de la liberté de pensée et de
critique que pourront se former des communautés aptes à s’opposer pratiquement aux ravages
matériels et intellectuels de cette société marchande et techno-industrielle, 

LA SOCIÉTÉ CONTRE L’OBSCURANTISME SCIENTISTE ET LE TERRORISME INDUSTRIEL 
se donne pour but, sans négliger l’examen pratique des résultats de l’activité technoscientifique,
de passer immédiatement à la mise en cause de ses principes réducteurs, sans qu’il faille voir là
une condamnation pure et simple de la science expérimentale occidentale. Mais, dans la mesure
où celle-ci en est venue à se constituer de façon absolue et exclusive comme le creuset de toute
connaissance, s’interdisant et interdisant tout bilan, elle n’en représente pas moins la forme domi-
nante de l’obscurantisme moderne. 

C’est au nom de la liberté de penser et de choisir sa vie contre la sursocialisation totalitaire qui se
met en place que nous appelons à entamer la discussion publique de ces analyses, le jeudi
22 novembre 2001 à Montpellier.

15 novembre 2001

ASSEMBLÉE-DÉBAT
Jeudi 22 novembre 2001, à 18 heures
salle Lacordaire, rue des Augustins

M O N T P E L L I E R

• 20 DÉCEMBRE 2001
La cour d’appel de Montpellier rend son verdict :
six mois de prison ferme pour Bové et Riesel,
50000F d’amende et révocation pour tous les deux 
des 8 mois de sursis auxquels il avaient été condamnés 
à l’issue du procès d’Agen.
Soullié écope de 6 mois avec sursis et 25000F d’amende.
Les chercheurs du Cirad obtiennent 162000F.
Bové, Soullier et Riesel engagent un pourvoi en cassation.
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• 8 FÉVRIER 2002
Suite à la destruction du 26 août 2001, le Tribunal de Grande Instance de Valence,
qui poursuivait dix personnes, condamne : Bernard Moser, secrétaire général de la 
Confédération paysanne, à 6 mois de prison ferme et 3000 euros d’amende; Christian Brousse
de la CP à 3 mois de prison ferme et 3000 euros d’amende ; Éric Leblanc et Jean Beaufort 
du Collectif anti-OGM à 3 mois de prison ferme et 1500 euros d’amende. Les autres inculpés
sont condamnés à 3 à 6 mois de prison avec sursis et à 1500 à 2000 euros d’amende.
Il est demandé aux inculpés de verser immédiatement à Biogemma la moitié des 78156 euros
pour les dommages occasionnés. Les condamnés décident de saisir la cour d’appel.

“(…) « En société, on hésite à dire qu'on
travaille sur les OGM ; on sent une certaine
hostilité, sourit Emmanuel Guiderdoni,
directeur de recherche au laboratoire vanda-
lisé [le CIRAD]. On parle plutôt de géno-
mique. » La méfiance gagne tout ce qui a
trait aux transformations génétiques. « Or la
mission de la recherche publique est avant
tout d'évaluer les risques sur la santé liés aux
OGM », se défend Jacques Meunier, direc-
teur scientifique adjoint du centre. À l'Inra
(Institut national de la recherche agrono-
mique), même embarras. Les premiers tra-
vaux sur la transgenèse appliqués à la résis-
tance des vignes n'ont pu être expérimentés,
l'entreprise de Champagne finançant l'opéra-
tion ayant cessé sa collaboration, « à cause
d'un problème d'image », indique-t-on pudi-
quement. Depuis, l'institut se montre pru-
dent. Les recherches ne sortent plus des
labos. « Aujourd'hui, il n'y a plus d'expéri-
mentation de matériel transgénique à l'exté-
rieur. Nous ne les reprendrons que si nous
parvenons à établir des partenariats avec les
professionnels de la vigne », explique
Patrice This, responsable de l'unité de
recherche de génétique et d'amélioration des

plantes du département de viticulture.
À Montpellier, ce malaise se ressent sans

doute plus qu'ailleurs. Et pour cause : la ville
a fait des biotechnologies l'une de ses priori-
tés depuis qu'elle fait partie du réseau géno-
pole (avec Evry, Lille, Strasbourg, Toulouse,
l'Institut Pasteur de Paris, Aix-Marseille,
Lyon et Grenoble), établi en 1999 par les
pouvoirs publics dans le cadre de la loi sur
l'innovation. Forte de 124 laboratoires et de
3 500 chercheurs, elle en est même l'un des
maillons essentiels. Partculièrement dotée
dans le secteur des biotechnologies humaine
et végétale, la génopole met en effet depuis
longtemps l'accent sur les domaines de
l'agroalimentaire, de l'environnement et de la
santé. Dans ce secteur, notamment, les prin-
cipaux axes de la recherche concernent la
connaissance du génome et le développe-
ment de la postgénomique. […]

Reste que la veine entrepreneuriale a
encore bien du mal à s'exprimer dans une
ville aussi investie dans la recherche
publique [et] (…) bien peu d'acteurs écono-
miques sont prêts à courir les importants
risques financiers induits par le domaine
encore balbutiant des biotechnologies. « Le

retour sur investissement de telles entre-
prises est très long, de l'ordre de cinq à dix
ans. Or les sociétés locales ne sont pas
capables de soutenir cet effort financier »,
souligne Alain Cottet, directeur de
Montpellier Méditerranée Technopole.
Conséquence de cette fragilité : la municipa-
lité vient d'abandonner son idée de créer une
nouvelle pépinière exclusivement dédiée aux
biotechs, officiellement par manque de
moyens matériels ; elle réfléchit maintenant
à la création d'ici à un an d'un « hôtel d'en-
treprises de biotechnologie » permettant de
mettre des laboratoires et des locaux à dis-
position d'entreprises déjà constituées et
âgées de plus de deux ans.

Autre difficulté, et non des moindres : les
grands groupes étrangers se montrent de plus
en plus réticents à venir s'installer dans la
région, craignant que les mouvements anti-
OGM ne s'étendent à l'ensemble des biotech-
nologies. Les entreprises américaines, en
particulier, semblent trouver en Grande-
Bretagne et en Allemagne un terrain plus
favorable à leur développement en Europe.
(…)”

Le Point, 29 novembre 2001

Le Monde, 20/21 janvier 2002



30

“(…) Éléments pour la compréhension
de l'état des opinions
Les débats ont confirmé l'inquiétude du
public et d'une part importante des por-
teurs d'opinion à l'égard de la question glo-
bale des PGM (plantes génétiquement
modifiées). Ces craintes ne sont pas telle-
ment liées à l'existence d'un risque sanitai-
re qui reste possible mais non démontré.
Elles s'inscrivent plus dans une crise de
confiance vis-à-vis des arguments d'auto-
rité, dans la mesure où les affaires du sang
contaminé par le VIH, de l'hormone de
croissance infectée par les prions, de l'ex-
position à l'amiante, de la consommation
de farines animales par des bovins, ont
conduit le public à douter des innovations
ou des conditions de leur usage.
Plusieurs impressions se dégagent:
• Si le bénéfice actuel ou futur de la
recherche est loin d'apparaître évident, le
sentiment d'une logique économique
appuyée sur le progrès technique et indif-
férent à la logique sociale crée une parti-
culière méfiance.
• Ainsi, l'affirmation de l'autonomie de la
recherche scientifique est de plus en plus

mal supportée par l'espace social. Et, dans
ce domaine, le rôle des associations, qui
dépasse celui des forces classiques, est
apparu prépondérant par rapport aux ins-
tances plus institutionnelles.
• Ce militantisme a pour finalité d'obtenir
que les informations soient rendues
publiques et débattues contradictoirement
pour faire rentrer ces enjeux dans le débat
politique. Tout manque de transparence ou
impression de manque de transparence
crée une perte de confiance a priori, susci-
te des opinions adverses et y rallie une part
déterminante du public. 
• La complexité des enjeux de la biotech-
nologie ne doit pas rendre sourd aux inter-
rogations et protestations des acteurs
sociaux. La perception des pratiques agro-
nomiques et productivistes comme rele-
vant d'un marché mondial de moins en
moins régulé à l'échelon local ou national
doit être entendue de même que l'aspira-
tion croissante à une agriculture durable.
• La mise en balance de risques éventuels
plus ou moins réversibles et l'absence d'in-
térêt démontré pour le consommateur et
une partie des agriculteurs est source de

contestations, car la société n'accepte pas
d'être vécue comme un laboratoire. La vio-
lence ne peut être admise, a fortiori contre
des essais en milieu confiné, mais même
contre des essais en plein champ dès lors
qu'ils auront été décidés selon des procé-
dures rigoureuses. En revanche, un pro-
cessus démocratique doit être construit.
Les procédures doivent être incontes-
tables. Tout se joue ici. Entre la position
radicale du refus systématique, absolu, de
tout essai en champ d'une PGM, et le sou-
hait de ne pas se heurter à l'opacité de pra-
tiques vécues comme potentiellement dan-
gereuses et présentées comme des enjeux
scientifiques majeurs, l'espace social a le
droit de comprendre la nécessité d'une
recherche et de son expérimentation au
champ. Les arguments économiques, poli-
tiques ou de la mondialisation ne suffisent
pas à faire passer de l'opposition méfiante
à une confiance aveugle. (…)”

Rapport à la suite du débat sur les OGM 
et les essais au champ

par C. Barbusiaux, J.-Y. Le Déaut, 
D. Sicart, J. Testart

Hervé Kempf
Le Monde, 7 mars 2002
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B E L G I Q U E

• 7 MAI 2000

Un défilé qui suivait une conférence sur les OGM investit le

site d’expérimentation de Monsanto à Franc-Waret, près de

Namur. Du colza non-OGM est arraché et un champ de bet-

teraves transgéniques saccagé. Le laboratoire a également été

détruit. 14 inculpations, dont René Riesel.

• 26-27 MAI 2001

Du colza OGM appartenant à Aventis (qui a racheté Plant

Genetic System, la start-up publique d’un ex-chercheur, Marc

Van Montagu) est fauché dans trois communes de la

“Transgenic Valley”, située entre Gand et Alost : deux groupes

anonymes interviennent à Velzeke-Rudershove et à Nazareth

ainsi que Des individus qui ont des principes, à

Zonnegem.

• 25 JUILLET 2001

De nouveau à Nazareth, près de Gand, un champ expérimen-

tal de colza transgénique d’Aventis est détruit par Un grou-
pe de vrais résistants au Basta©.

• 9 AVRIL 2002 

Douze parcelles d’un colza d’hiver génétiquement modifié sont

détruites à Smetlede (Lede) par les impatients dans la tente.

P A Y S - B A S

• 24 JUIN 2001

Les Lièvres enragés (Razende Hazen en néerlandais) inau-

gurent une conférence de citoyens sur les OGM en détruisant

deux champs de betteraves sucrières transgéniques. Ces deux

champs OGM étaient les seuls qu’expérimentait Monsanto

aux Pays-Bas.

• MI-JUILLET 2001

La Brigade mobile de biosécurité (Mobile Brigade for

Biosafety) décontamine un champ de pommes de terre, pro-

priété de Syngenta.

I T A L I E

• 18 JANVIER 2001

Dans la zone de Latina, le groupe Ceux de la nuit a détruit

des champs, des serres et le système d’irrigation appartenant

à l’Asgrow Italia Vegetable.

• 9 FÉVRIER 2001

Des serres de l’Institut expérimental pour l’agriculture

d’Albenga sont détruites et des ordinateurs sont sabotés.

• 2 AVRIL 2001
Un entrepôt de semences (maïs, soja) appartenant à
Monsanto, est incendié, à Lodi.

• 26-27 MAI 2001
À S. Agata (Bologne), saccage de 10 serres exploitées par la
Nunhems Seeds, filiale d’Aventis.

• 21 JUIN 2001
À Stezzano, un groupe de saboteurs s’introduit à l’intérieur de
l’Institut de Céréaliculture qui mène des recherches sur un riz
transgénique. Ils arrosent les ordinateurs, les documents et les
équipements du laboratoire avec de l’essence avant d’y mettre
le feu.

• 30 JUILLET 2001
Incendie à l’intérieur d’un bâtiment de la faculté des sciences.
Les deux grands modules qui devaient contrôler toute l’im-
plantation électrique de la faculté sont détruits. Un slogan
peint sur un mur proclame : «Vengeance pour Gênes, Non aux
biotechnologies ! »

G R A N D E - B R E T A G N E

En Grande-Bretagne, pour la seule année 1999, le nombre de
parcelles saccagées s’élevait à 70. Depuis, le nombre des des-
tructions fut tel qu’Aventis décida d’aménager une parcelle de
maïs OGM de plusieurs hectares, près de Wilvenhoe dans
l’Essex, pour la faire surveiller à l’aide de moyens considé-
rables : caméras cachées dans des nichoirs, hélicoptères, cap-
teurs à infrarouge, vigiles et patrouilles en automobile, chiens...
Rien n’y fit. Le champ a déjà été décontaminé à 75%, après
avoir subi 12 assauts nocturnes et une décontamination en
plein jour. Le 17 juillet, deux groupes d’arracheurs auraient
même agi simultanément. «Personne ne sait combien d’assauts
ont été menés sur ce champ», commente un arracheur.
Au total, pour cette année 2001, ce sont une trentaine de sites
qui ont d’ores et déjà été endommagés, détruits ou non-plan-
tés suite aux actions de sabotage.

É T A T S - U N I S

Aux États-Unis, mois après mois, les destructions de champs OGM
et de laboratoires n’ont pas cessé depuis 1987.

• 23 MARS 2001
À la pépinière de peupliers « Jefferson», près de Portland dans
l’Oregon, 1200 arbres (peupliers et cotonniers) génétique-
ment modifiés sont détruits par des étudiants.

• 24 MAI 2001 
Incendie et destruction d’un laboratoire de l’université de
Washington.
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On le sait, le sabotage au CIRAD « de travaux sur des organismes
génétiquement modifiés effectués par un “établissement public
industriel et commercial” de recherche agronomique d’État » avait
marqué le point culminant d’une première campagne d’opposition
au génie génétique qui, inaugurée « dans une usine » de Novartis en
janvier 1998, allait se perdre, après l’affaire McDonald’s du 12 août
1999, dans les sables mouvants de l’illusionnisme médiatico-
citoyen.

Pourtant, dès ce 12 août 1999, un groupe inconnu passait à l’ac-
tion en Charente-Maritime, bientôt suivi par d’autres en France et
en Europe, lançant ainsi une deuxième campagne qui reprenait
« nécessairement les hostilités là où la première [avait] dû les
laisser : sur le terrain de la recherche d’État » en dépit des « jeteurs
de confettis de la fast-thought antimondialiste ».

Ce dossier, réalisé à l’occasion du procès en appel, le
22 novembre 2001, « du crime commis au CIRAD le 5 juin 1999 »,
ne saurait évidemment se livrer à l’apologie de ces actions directes
de sabotage. Il n’en est pas moins aussi scandaleux que la vérité
puisqu’il se propose de faire connaître au public les « véritables
mobiles », très largement occultés, de ceux qui ont mené cette
deuxième campagne, allant jusqu’à détruire de prétendues innova-
tions thérapeutiques, sans attendre les expertises de l’Afssa, la
caution d’un Testart, ou les rodomontades archéo-progressistes
des « paysans » d’Attac et de l’écologie-de-gouvernement.

« LE TEMPS PERDU PAR LA RECHERCHE EST, À COUP SÛR, 
DU TEMPS GAGNÉ POUR LA CONSCIENCE »…

Les citations sont extraites de : René RIESEL, Déclarations sur l’agriculture transgénique et
ceux qui prétendent s’y opposer, et Aveux complets des véritables mobiles du crime commis au
Cirad le 5 juin 1999, aux Éditions de l’ENCYCLOPÉDIE DES NUISANCES, Paris.


